R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le Préfet des Côtes d’Armor,

ledit recours enregistré le 3 juin 2004 sous le n° 2 386 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial des Côtes-d’Armor 

en date du 16 avril 2004,

autorisant la S.A.S. « UNIPERSONNELLE EXPAN G22 » à créer à Pabu une station de distribution de carburants de 188 m² de surface de vente, annexée à un hypermarché « SUPER U » de 2 695 m² et comportant six positions de ravitaillement ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Côtes d’Armor ;

Après avoir entendu :

MM. Pierre SALIOU, maire de Pabu et Noël LE GRAËT, maire de Guingamp ainsi que Mme Annie LE HOUEROU, présidente de la communauté de communes de Guingamp,

M. Daniel MEDARD, président de la S.A.S. « UNIPERSONNELLE EXPAN G22 »,  

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 septembre 2004 ;

N° 2386 M

CONSIDÉRANT
que le présent projet porte sur la création à Pabu, d’une station de distribution de carburants de 188 m² de surface de vente comportant six positions de ravitaillement, qui serait annexée à un hypermarché « SUPER U » de 2 695 m² ; qu’il fait suite à un autre projet de la S.A.S. « UNIPERSONNELLE EXPAN G22 », visant à créer, sur le même site, une station de distribution de carburants de 210 m² de surface de vente, comportant six positions de ravitaillement, annexée à un hypermarché « SUPER U » de 2 980 m², autorisé par la commission départementale d’équipement commercial des Côtes-d’Armor du 10 février 2003 et refusé par la CNEC du 17 juin 2003, notamment, pour les motifs suivants :

· que la zone de chalandise, après correction de son périmètre par la direction départementale d’équipement commercial, disposait déjà, avec quatre stations-service annexées à des grandes ou moyennes surfaces alimentaires et sept points de vente de carburants traditionnels, d’une offre suffisante pour satisfaire les besoins d’une population d’un peu plus de 26 000 habitants ; qu’avant même la réalisation du projet, la densité commerciale dans ce secteur d’activité, dépassait largement la moyenne nationale correspondante ;

· qu’en venant aggraver encore le poids de la grande distribution dans la vente au détail des carburants, la création d’une nouvelle station-service annexée à un hypermarché serait de nature à fragiliser le réseau des stations-service traditionnelles de la zone de chalandise comme de celles qui y sont exploitées en complément d’un garage ;

CONSIDÉRANT
que la Commission nationale, au regard de sa décision du 17 juin 2003, ne dispose d’aucun élément nouveau significatif pour autoriser le présent projet ; que par rapport au dossier présenté en 2003, la redéfinition par le demandeur du périmètre de la zone de chalandise d’une part, et la réduction de la surface de vente de la station-service d’autre part, ne sont pas de nature à atténuer notablement l’impact  négatif de ce projet sur l’appareil commercial local ;

CONSIDÉRANT
qu’au surplus, la station-service envisagée par la S.A.S. « UNIPERSONNELLE EXPAN G22 » serait appelée à être annexée à un hypermarché « SUPER U » de 2 695 m² dont le projet de création, sur le même site de Pabu, fait l’objet d’une demande distincte en application des dispositions de l’article 18 du décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié ; que ledit projet a été refusé par la Commission nationale d’équipement commercial lors de cette même séance du 9 septembre 2004 ; qu’en raison du lien unissant les deux projets, il convient de rejeter également la demande d’autorisation portant sur la création d’une station de distribution de carburants ;

DÉCIDE :
Le recours du Préfet des Côtes-d’Armor est admis. 
Le projet de la S.A.S. « UNIPERSONNELLE EXPAN G22 » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

